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ARTICLES DE PRESSE 

 

Faute de stratégie RH, les contractuels ont une rémunération 

plus indiciaire que celle des fonctionnaires – Acteurs Publics 

Si les contractuels représentent désormais près du quart des effectifs 
publics, les pratiques de rémunération de cette population sont encore 
très variées d'un ministère à l'autre, constate un rapport des inspections 
générales des finances et de l'administration. En conséquence, les 
auteurs réclament la mise en place d'un cadre interministériel et d'une 
vraie stratégie de rémunération qui prennent en compte les spécificités 
des différents métiers concernés. 

 

Au moment d’aborder le sujet des contractuels, qui représentent désormais 
un quart des agents publics, les auteurs du rapport inter-inspections sur les 
primes dans la fonction publique de l’État rendu public le 24 juillet 2026 ne 
mâchent pas leurs mots. Selon eux, “aucune réflexion stratégique sur le besoin, 
la nature des fonctions, la situation du marché, les effets de concurrence entre 
ministères, mais aussi entre les fonctions publiques et l’incidence sur les 
recrutements de titulaires” n’a été formalisée par l’administration. Un constat 
similaire à celui réalisé, plus largement, par la Cour des comptes dans ses 
récentes conclusions sur le sujet, publiées au printemps. 

Ainsi, sept ans après la loi de transformation de la fonction publique, qui a 
ouvert les vannes du recrutement sur contrat, les travaux des inspecteurs 
pointent aujourd’hui l’absence persistante “d’un cadrage interministériel sur 
la rémunération des contractuels”. Et constatent un besoin : celui de définir 
une stratégie de rémunération “qui puisse prendre en compte la diversité des 
contractuels, en distinguant les métiers en tension des autres”. 

L’indiciaire, mètre-étalon de la rémunération des 
contractuels 

Si la réforme de 2019 a permis, juridiquement, de valoriser les résultats 
professionnels des agents sous contrat via le volet indemnitaire, la mission 
menée par les inspections générales des finances et de l’administration note 

https://acteurspublics.fr/articles/fonction-publique-la-cour-des-comptes-pointe-une-absence-globale-de-doctrine-de-letat-sur-la-gestion-des-contractuels/
https://acteurspublics.fr/articles/fonction-publique-la-cour-des-comptes-pointe-une-absence-globale-de-doctrine-de-letat-sur-la-gestion-des-contractuels/
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qu’en pratique, peu de ministères se servent de ce levier. “Le régime 
indemnitaire des contractuels apparaît limité en termes de nombre de primes et 
indemnités par rapport à celui des agents titulaires”, écrivent-ils, en précisant 
que l’indiciaire est toujours largement privilégié pour fixer le niveau de 
rémunération de cette population. Dans les chiffres, le montant des 
dépenses liées au régime indemnitaire des contractuels s’élevait à 1,9 
milliard d’euros en 2025, soit près de 20 % de leur rémunération totale 
brute.  

La situation varie cependant d’un ministère à l’autre. Si, à l’Éducation 
nationale, contractuels et titulaires bénéficient des mêmes primes, ce n’est 
pas le cas dans les administrations passées au régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (Rifseep). Avec un chiffre marquant : en 2025, à peine 1 % des 
contractuels ont perçu l’IFSE, la prime mensuelle de ce régime créé en 2014, 
contre 16,5 % de l’ensemble des agents. Les auteurs du rapport regrettent 
d’ailleurs, dans ce contexte, que “la possibilité jurisprudentielle d’attribuer des 
primes existantes aux contractuels” soit “encore méconnue de certains 
ministères”. 

Ces stratégies ministérielles différentes se sont traduites, par exemple, par 
la mise sur pied de référentiels de rémunération, comme celui créé ad 
hoc pour les spécialistes de la filière numérique. Mais ce dernier n’est utilisé 
que par certains ministères, “notamment en raison de l’absence de marge de 
manœuvre budgétaire et n’a de sens que dans une stratégie globale intégrant la 
formation des agents ou la création de filières professionnelles dans une logique 
de GPEC [gestion prévisionnelle des emplois et des compétences]”, souligne le 
rapport. 

Renforcer la transparence en interministériel 

Comment, dès lors, parvenir à mieux harmoniser les pratiques au niveau 
interministériel ? Pour cela, les inspections recommandent de fixer, par le 
biais d’une circulaire, “un cadrage interministériel souple et agile par rapport 
au marché du travail”. Ce qui aurait deux avantages. D’une part, rappeler aux 
employeurs “le cadre juridique applicable en matière indemnitaire aux 
contractuels” afin de fixer “de manière transparente” des niveaux de 
rémunération inférieurs, équivalents ou supérieurs “en fonction des objectifs 
RH constatés”. De l’autre, ce cadre permettrait également d’assurer la 
comparabilité des référentiels de rémunération ministériels, “tout en laissant 

https://acteurspublics.fr/articles/les-derogations-salariales-communes-un-modele-a-suivre-dans-les-metiers-en-tension/
https://acteurspublics.fr/articles/les-derogations-salariales-communes-un-modele-a-suivre-dans-les-metiers-en-tension/
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une marge de manœuvre au niveau ministériel” via des analyses statistiques 
du marché de l’emploi public et privé.  

Ces études permettraient, aux yeux des inspecteurs, “de déterminer les 
métiers en tension et leur degré de porosité avec le secteur privé par bassin 
d’emploi” et de faire varier, in fine, les rémunérations des agents sous 
contrat à la hausse ou à la baisse. Le caractère “impensé” du sujet mis en 
avant par le rapport pourrait alors devenir un réel outil en faveur de la 
transformation RH de l’État. 
 

Par Paul Idczak 

 

*      *      * 

“L’IA ouvre des perspectives considérables en matière de 

prise en charge médicale” – Acteurs Publics 

Mathématicienne spécialisée en données de santé et ambassadrice du 
plan national “Osez l'IA”, Stéphanie Allassonnière décrypte les apports 
de l'intelligence artificielle en médecine : anticipation des pathologies 
neurodégénératives, renouvellement des essais cliniques, 
transformation du métier de soignant. Un tableau lucide, entre avancées 
réelles et chantiers encore ouverts. Entretien issu d'un dossier consacré 
aux données de santé, paru dans le magazine Acteurs publics en mai 
2026. 

https://acteurspublics.fr/auteur/paul-idczak/
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Stéphanie Allassonnière, ambassadrice du plan national "Osez l’IA". 

Parler de données de santé implique nécessairement, aujourd’hui, 
l’intelligence artificielle. Comment avez-vous vu ce sujet évoluer ces 
dernières années ? 

En réalité, ce sujet n’a rien de nouveau : la recherche sur les données de 
santé existe depuis de nombreuses années. Pour ma part, j’ai commencé mes 
travaux à partir de données d’imagerie médicale, un domaine alors très 
ciblé, notamment parce que les bases de données n’étaient pas toujours 
accessibles. Nous avons eu la chance de bénéficier de consortiums comme 
l’Adni, constitué il y a une vingtaine d’années, qui a recruté et suivi des 
patients sur le long terme. Ces données, extrêmement riches, ont été le socle 
d’un essor considérable dans l’analyse d’imagerie appliquée à la maladie 
d’Alzheimer. Ce qui a véritablement changé la donne, ce ne sont donc pas les 
données elles-mêmes, mais les puissances de calcul et de stockage. Leur 
montée en puissance a permis de déployer des algorithmes à grande échelle, 
et c’est là qu’a émergé la véritable utilisation des réseaux de neurones, 
nourris par des bases de données de plus en plus volumineuses. À mon sens, 
la transformation réelle tient dans ces avancées techniques, lesquelles ont 
rendu possible l’accès à des données plus nombreuses, de meilleure qualité, 
et surtout exploitables. 

En quoi l’IA peut-elle permettre de valoriser les données de santé ? 

L’intelligence artificielle demeure un outil parmi d’autres. Derrière ce terme 
générique se cachent des réalités très diverses : des modèles d’apprentissage 



 

6 

 

statistique, mais aussi des IA dites “expertes”, fondées sur des règles de 
décision issues de l’expertise humaine. Tout dépend, en définitive, de ce que 
l’on place sous ce “chapeau IA”. Dans les grandes lignes, l’objectif vise à 
analyser simultanément une multitude de données représentant une 
population, à les croiser, et à en extraire des informations imperceptibles à 
l’œil nu. Le caractère déterminant de l’IA tient à sa capacité à identifier des 
phénomènes communs à certains sous-groupes de population, à anticiper 
des évolutions à partir d’échantillons observés, et à produire des modèles 
reproductibles. En somme, elle offre une analyse mathématique globale 
d’une base de données, en ne se limitant pas à l’étude d’un individu isolé. 

L’IA ouvre des perspectives considérables en matière 
de prise en charge : médicamenteuse bien sûr, mais 
aussi rééducative 
Avez-vous des exemples ? 

Les domaines d’application apparaissent nombreux. Du côté des 
modélisations mathématiques ne relevant pas nécessairement de 
l’apprentissage automatique mais à même de simuler des phénomènes 
complexes, on peut citer les travaux sur la contraction cardiaque. Lorsqu’un 
patient arrive avec une zone du cœur “infarctée”, l’IA permet de modéliser 
la manière de rétablir une contraction pertinente et pérenne. Interviennent 
alors les jumeaux numériques : en les “faisant tourner”, on peut simuler ce 
qui se passerait si l’on intervenait à tel ou tel endroit. Il s’agit d’outils 
utilisés en préopératoire, pour planifier une intervention par exemple. Du 
côté de l’apprentissage, nous avons développé, avec mes collègues de 
l’Institut du cerveau, des modèles concernant l’évolution des pathologies 
neurodégénératives. Ces modèles nous permettent d’anticiper, avec une 
précision de deux à quatre ans, selon les pathologies, le stade cognitif futur 
d’un patient. L’IA ouvre des perspectives considérables en matière de prise 
en charge : médicamenteuse bien sûr, mais aussi rééducative, avec des 
séances de kiné, d’orthophonie, ou encore le maintien d’interactions 
sociales. Pour des maladies comme Alzheimer, l’objectif s’apparente à la 
mise en place d’un dispositif global susceptible de ralentir la dégradation 
cognitive du patient. Enfin, un autre enjeu majeur réside dans le 
recrutement pour les essais cliniques. Il faut savoir qu’un patient ne peut 
participer qu’à un seul essai clinique, or il en existe de plus en plus : trouver 
le bon patient au bon moment s’avère donc extrêmement important. Grâce à 
ces modèles, il devient possible d’identifier plus facilement les patients dont 
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le profil correspond aux critères, au moment le plus pertinent de leur 
parcours. 

Comment l’IA pourrait-elle révolutionner la recherche clinique en santé ? 

Sur le plan de la recherche elle-même, nous sommes en train de proposer de 
nouvelles méthodologies d’essais cliniques. Dans ce cadre, l’Agence de 
l’innovation en santé a lancé un appel à projets pour lequel 16 équipes ont 
été sélectionnées et explorent des approches différentes. Pour notre part, 
nous avons proposé de recourir à l’IA générative dans le bras contrôle des 
essais ciblant des populations difficiles à recruter : maladies rares, 
populations fragiles comme les enfants ou les femmes enceintes, cancers 
très spécifiques. Plutôt que de recruter 100 patients dans chaque bras, on en 
recrute une vingtaine ou une trentaine dans le bras contrôle, que l’on 
complète de manière intelligente grâce à l’IA pour atteindre un effectif 
comparable. Résultat : des recrutements moins ardus, des essais moins 
risqués, et une recherche qui avance plus vite. 

 Nous entrons dans une médecine fondamentalement 
différente 
Le gouvernement a lancé l’an dernier une stratégie nationale pour 
accélérer la recherche et l’innovation en santé en mobilisant l’IA. Cela vous 
paraît-il suffisant au regard des enjeux ? 

Ce n’est jamais assez, mais le fait qu’une stratégie nationale existe constitue 
déjà en soi une bonne nouvelle : cela signifie que le gouvernement a saisi les 
enjeux et s’est doté d’une direction claire. La France n’est d’ailleurs pas mal 
positionnée en matière de recherche sur le numérique en santé, et de 
nombreux projets émergent. Le vrai problème reste le manque de ressources 
humaines : les besoins et les questions soulevées par les cliniciens sont 
immenses, et nous ne sommes tout simplement pas assez nombreux pour y 
répondre. Il faudra donc, avant tout, savoir prioriser les efforts. Dans un 
second temps, un autre défi sera celui de la formation et de l’acculturation. 
Nous entrons dans une médecine fondamentalement différente, où ce qui 
fait la valeur d’un praticien n’est plus tant l’accumulation de connaissances 
que sa capacité à questionner et à critiquer une information qui lui est 
fournie. 

Qu’est-ce que cela implique, concrètement ? 

Le sens critique devient la compétence centrale. Cette évolution implique de 
repenser en profondeur la formation des médecins : de moins insister sur le 
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volume de savoirs à mémoriser, et de davantage développer l’aptitude à aller 
chercher les bonnes références, à les comprendre rapidement et à les 
mobiliser pour challenger un diagnostic ou une recommandation. Prenons 
un exemple concret : un médecin suspecte une grippe, mais l’IA oriente vers 
un Covid. Les deux pathologies se ressemblent. Comment le médecin va-t-il 
trancher ? En mobilisant la littérature scientifique pour affiner le diagnostic, 
c’est-à-dire en naviguant dans une masse de connaissances qui croît à une 
vitesse vertigineuse. Car il faut avoir en tête que la connaissance médicale 
double toutes les trois semaines. Et il ne faudra surtout pas oublier les 
professionnels déjà en exercice, qui ne bénéficieront pas des nouvelles 
formations initiales. Médecins hospitaliers, libéraux, mais aussi tous les 
paramédicaux : infirmiers, kinésithérapeutes, aides-soignants. Ils seront 
même les plus frontalement impactés : lorsqu’il y aura du suivi à domicile de 
personnes âgées par exemple, des données leur seront envoyées. Les 
professions de proximité auront alors besoin de les interpréter, de les 
critiquer et d’agir en première intention. Ils ne peuvent pas être laissés pour 
compte dans cette transition. 

Le défi principal tient à l’obsolescence rapide des 
algorithmes : ils se perfectionnent en continu, à un 
rythme de plus en plus soutenu 
La réglementation autour de l’IA en santé est-elle suffisamment 
structurée ? 

Le défi principal tient à l’obsolescence rapide des algorithmes : ils se 
perfectionnent en continu, à un rythme de plus en plus soutenu. Si une 
réglementation impose, par exemple, un essai clinique d’une durée de douze 
mois, l’algorithme aura entre-temps été mis à jour deux ou trois fois. 
Autrement dit, on ferait évoluer l’objet même de l’étude, la molécule, 
plusieurs fois durant l’essai clinique. Je comprends que les autorités peinent 
à trouver une réponse : la question n’est pas encore résolue. Avec un 
dispositif numérique, vous êtes contraint de “figer” l’objet de l’étude, même 
si une version améliorée est déjà disponible. C’est précisément pour avancer 
sur ce sujet que l’Agence de l’innovation en santé a lancé son appel à projets. 
Les nouvelles méthodologies que nous proposons ne sont pas encore 
acceptées par les régulateurs, qui ne savent pas exactement quelles preuves 
exiger. Les 16 projets sélectionnés seront accompagnés dans ce processus, 
afin que ces méthodologies puissent être progressivement validées, en 
coconstruction avec les autorités de santé. 
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Par Philippine Ramognino 

 

*      *      * 

L'Union Européenne se dit prête à examiner «avec intérêt» 

une éventuelle demande d'adhésion de l'Arménie – Le Figaro 

Le premier ministre arménien Nikol Pachinian a affirmé lundi que son 
pays pourrait envoyer prochainement cette demande officielle 
d’adhésion à l’Union européenne. 

L'Union européenne a indiqué mardi 25 août considérer «avec intérêt» l'éventuelle 

demande prochaine d'adhésion de l'Arménie, qui cherche à se rapprocher des 

Occidentaux et s'éloigner de Moscou. L'intérêt d'Erevan à rejoindre les 27 est «une 
nouvelle expression de l'attrait que l'UE exerce sur les citoyens», a affirmé mardi 

la porte-parole de la Commission européenne Paula Pinho. «Nous l'examinons donc 
avec intérêt», a-t-elle ajouté. 
 

Le premier ministre arménien Nikol Pachinian a affirmé lundi que son pays pourrait 
envoyer prochainement cette demande officielle d'adhésion à l'Union européenne. La 
Russie voit d'un très mauvais œil les ambitions européennes de cette ex-république 

soviétique du Caucase, qu'elle considère comme son pré carré. Moscou insiste pour que 
l'Arménie organise d'abord un référendum sur son adhésion à l'UE, incompatible selon 
elle avec son maintien dans leur alliance économique commune, l'Union économique 
eurasiatique. 
 
Nikol Pachinian, qui s'exprimait devant le Parlement, a répondu lundi qu'un référendum 

n'aurait de sens qu'une fois qu'il serait possible «d'évaluer le réalisme» d'une 

adhésion à l'UE. Pour cela, «l'Arménie doit d'abord déposer sa candidature à 
l'adhésion à l'Union européenne», a-t-il estimé, sans donner toutefois de date. Le 
virage européen d'Erevan a jeté un froid dans ses relations avec Moscou, qui a pris des 
sanctions contre l'Arménie. La Russie a notamment interdit l'importation de produits 
agricoles arméniens, pour lesquels elle est un marché clé. 

 

*      *      * 

https://acteurspublics.fr/auteur/philippine-ramognino/
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/l-union-europeenne-accuse-temu-d-entraver-une-enquete-anti-subventions-20260731
http://www.lefigaro.fr/international/l-armenie-pourrait-bientot-envoyer-sa-demande-d-adhesion-a-l-ue-annonce-son-premier-ministre-20260824
http://www.lefigaro.fr/musique/moscou-n-envisage-pas-de-rencontre-entre-vladimir-poutine-et-kanye-west-dont-la-venue-en-russie-fait-polemique-20260820
http://www.lefigaro.fr/politique/micro-a-la-main-assis-derriere-un-piano-batterie-en-fond-emmanuel-macron-chante-la-boheme-d-aznavour-lors-d-un-diner-d-etat-a-erevan-20260504
http://www.lefigaro.fr/international/une-visite-historique-le-premier-ministre-armenien-nikol-pachinian-se-rend-en-turquie-ce-vendredi-20250620
http://www.lefigaro.fr/vox/monde/le-declin-de-la-russie-dans-le-caucase-du-sud-une-opportunite-que-l-europe-doit-imperativement-saisir-20260128
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Facturation électronique : Bercy tente de rassurer les 

entreprises avant la grande bascule – Les Echos 

Les entreprises doivent pouvoir recevoir des factures au 
format électronique à partir du 1 er septembre. Les 

plateformes de facturation sont aux meilleurs standards en 
matière de cybersécurité, garantit Bercy, en pleine crise de 

défiance. 

Plus que quelques jours avant le D-Day. Dès le 1er septembre, toutes les entreprises 

assujetties à la TVA, quelle que soit leur taille, devront pouvoir recevoir des factures au 

format électronique. Pour cela, elles devront passer par l'une des quelque 150 plateformes 
agréées par l'administration ou par un logiciel connecté à celles-ci. Les grandes 

entreprises et celles de taille intermédiaire devront également émettre leurs factures de la 

même manière, tandis que les TPE et PME auront un an de plus pour cette seconde étape. 

Ce tournant dans le quotidien des entreprises marque la mise en oeuvre d'une réforme 

amorcée par la loi de finances 2020, plusieurs fois reportée. Les entreprises sont 

prévenues de longue date. Mais malgré les campagnes de communication du ministère de 

l'Economie et les relances, toutes ne sont pas prêtes. 

Plus de 3,5 millions d'entreprises prêtes 

Selon un pointage de la direction générale des finances publiques (DGFIP), au 19 août, 

3,5 millions d'entreprises avaient sélectionné une plateforme. Théoriquement, 10 millions 
d'entités sont concernées, mais une bonne partie de ce total est constituée de « coquilles 

vides » ou de sociétés qui ne déclarent pas de TVA (par exemple les autoentrepreneurs 

sous un certain seuil de chiffre d'affaires). Au final, selon la DGFIP, 55 % des entreprises du 

« coeur de cible » de la réforme avaient choisi une solution à cette date. 

Le chiffre croît de jour en jour. Selon Sébastien Rabineau, directeur du projet à la DGFIP, 

« on est plutôt en avance sur la courbe d'adhésion qui a pu exister en Belgique », où la 

réforme a été mise en oeuvre en début d'année. Le coût des services reste modeste - de 
l'ordre de quelques centimes par facture en moyenne, selon la DGFIP. Une quinzaine de 

plateformes proposent une utilisation gratuite pour les plus petites entreprises, précise 

Bercy. 

Pour les entreprises qui ne seraient pas prêtes le 1er septembre, Bercy sera souple. « Le 

1er septembre, ce n'est pas une date couperet, c'est le coup d'envoi », a déclaré ce lundi 

sur RTL le ministre des Comptes publics, David Amiel, en annonçant que « d'ici à fin 2026, il 

n'y aura aucune sanction pour aucune entreprise ». 

https://www.lesechos.fr/thema/articles/ce-quil-faut-retenir-sur-lobligation-de-facturation-electronique-1365681
https://entrepreneurs.lesechos.fr/gestion-entreprise/finance/facture-electronique-ladministration-fiscale-ecrit-a-plus-de-6-millions-dentreprises-2227537
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Sécurité des données 

Cette mise en place se fait dans un contexte de crise pour la DGFIP, visée par plusieurs 

cyberattaques récentes dont une a touché des données couvertes par le secret fiscal. En 

conséquence, plusieurs responsables politiques à droite et à l'extrême droite ont réclamé 

la suspension de la réforme (le maire de Cannes, David Lisnard, celui de Nice, Eric Ciotti, la 
députée européenne Sarah Knafo). Les Insoumis la demandent aussi, mais parce qu'ils 

s'opposent au recours à des plateformes privées. 

Plusieurs éléments sont cependant de nature à rassurer. D'abord, les factures ne seront 
pas centralisées par l'administration, mais hébergées par les plateformes agréées. Celles-

ci ont été soumises aux standards les plus élevés d'Europe en matière de cybersécurité, 

selon le cabinet de David Amiel, dont la qualification SecNumCloud délivrée par l'Anssi. 
Toutes ont fait l'objet d'un audit de sécurité. David Amiel recevra mercredi l'ensemble des 

plateformes agréées pour leur rappeler leurs obligations. 

Il existera bien aussi une base de données côté Bercy, que les agents du fisc pourront 

interroger selon une procédure sécurisée (quotas d'accès, traçabilité des demandes, 
authentification forte). Toutes les données présentes sur les factures ne seront pas 

transmises à la DGFIP, seulement celles nécessaires au calcul de la TVA et au contrôle des 

obligations fiscales. « Le niveau de sécurité des échanges entre l'Etat et les plateformes est 

très fort », ajoute Sébastien Rabineau. 

Mieux lutter contre la fraude à la TVA 

Au final, le président de la commission numérique des Entrepreneurs (le nouveau nom de 
la Confédération des PME), Franck Bataille, voit dans cette réforme un progrès en matière 

de cybersécurité. « Je préfère recevoir des factures et émettre des paiements par des tiers 

de confiance que de le faire à partir d'un mail émis par une boîte Gmail avec un RIB que je 
ne connais pas », résume ce dirigeant d'une PME dans l'informatique, Agitys. 

Pour les entreprises, qui doivent aujourd'hui composer avec des factures aux multiples 

formats, cette réforme est avant tout la promesse d'un temps précieux gagné sur des 
démarches fastidieuses, ajoute Franck Bataille. La recherche de factures, leur suivi, le 

travail avec l'expert-comptable et les relances pour le règlement devraient être facilités. Il 

sera aussi facile de savoir si une facture est bien arrivée au destinataire. Les PME espèrent 

ainsi que les délais de paiement pourront être réduits. 

Enfin, le contrôle fiscal devrait être plus efficace. « On va arrêter d'employer du temps de 

fonctionnaire et d'user des entreprises qui font les choses bien pour des contrôles pas très 

utiles », résume l'entourage de David Amiel. Les fraudeurs, en revanche, seront plus 

facilement identifiés. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/deficit-face-a-une-situation-alarmante-la-cour-des-comptes-appelle-a-des-mesures-fortes-et-rapides-2239121


 

12 

 

A la clé, Bercy attend de cette réforme « plusieurs milliards d'euros de rendement, même si 

ce ne sera pas dès 2026 », assurait la directrice des finances publiques, Amélie Verdier, en 
février dernier. En Italie, la facturation électronique a soutenu une hausse de 10 % des 

recettes de TVA entre 2020 et 2024, notait un rapport de la Cour des comptes publié en 

juin. 

Stéphane Loignon 
 

*      *      * 

Budget 2027 : le gouvernement précise sa copie sur les 

franchises médicales – Les Echos 

L'exécutif a mis de l'eau dans son vin depuis un mois. Il 
compte cependant relever le plafond annuel des franchises 

médicales et participations forfaitaires de 40 %. 

Si le gouvernement ne fait pas une nouvelle fois marche arrière, une partie des Français 

devraient mettre un peu plus la main à la poche pour entretenir leur santé. Les patients 
amenés à multiplier les soins pourraient en effet devoir s'acquitter d'un montant 

maximum de 140 euros par an pour se faire soigner contre 100 euros aujourd'hui, précise 

un projet de décret transmis ce lundi aux partenaires sociaux impliqués dans la gestion de 

l'Assurance Maladie. 

Il y a un mois, le gouvernement de Sébastien Lecornu avait annoncé son intention de 

doubler le plafond annuel des « participations forfaitaires » et « franchises médicales » 

exigées auprès des patients. Il n'est pas prévu d'augmenter pour chaque soin, ces sommes 
ne pouvant être ni remboursées par la Sécu ni par les mutuelles. Il s'agit de relever les 

deux plafonds prévus pour limiter la facture de ces mises à contribution pour les patients 

sur un an (de 50 à 100 euros pour les franchises comme les participations). 

Renflouer la Sécurité sociale 

De nombreux Français jeunes ou aux revenus modestes ne sont pas concernés par ce 

projet, a défendu le gouvernement pour faire passer la pilule. Censé dégager 750 millions 
d'euros pour la Sécurité sociale dont les comptes sont au plus mal, le projet initial de 

doublement des plafonds avait été malgré tout aussitôt dénoncé à gauche, du côté des 

syndicats et des associations de patients. Lesquels ont notamment pointé du doigt 

l'impact de la mesure sur le portefeuille des malades chroniques. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/facturation-electronique-bercy-lance-le-compte-a-rebours-pour-les-entreprises-2217919
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/franchises-medicales-le-gouvernement-fait-marche-arriere-2247771


 

13 

 

Confronté à ces critiques et avant même l'ouverture des débats au Parlement sur le 

budget de la Sécurité sociale, le gouvernement a mis de l'eau dans son vin. Expliquant que 

le projet de doublement avait « pu apparaître brutal », la ministre de la Santé, Stéphanie 

Rist, a défendu dans « Le Figaro » en fin de semaine dernière l'idée de relever les plafonds 

en fonction de l'inflation enregistrée depuis la création des participations forfaitaires 
en 2005. 

Une mesure présentée comme « plus juste » 

« Nous avons considéré qu'une correction fondée sur le coût de la vie était plus juste et 

plus lisible », a-t-elle justifié, sans dévoiler le nouveau plafonnement envisagé. Le projet de 

décret diffusé lundi précise in fine que les plafonds des participations forfaitaires et 

franchises devraient être portés à compter de l'automne à 70 euros par an, contre 50 euros 
aujourd'hui. Une hausse de 40 %, portant le montant maximal de ces mises à contribution 

à 140 euros par an. 

En moyenne, le surcoût serait de 10 euros par an pour les assurés payant ces 
participations forfaitaires et franchises, défend le cabinet de la ministre. Pour les malades 

chroniques (en affection de longue durée), « l'impact moyen est estimé à 2 euros par 

mois », ajoute-t-il sachant que ceux-ci bénéficient par ailleurs d'un plus haut niveau de 

prise en charge de leurs soins par la Sécurité sociale. 

« Cette hausse va au-delà de la seule inflation cumulée depuis la création de ces 

dispositifs », tempête toutefois le syndicat Unsa qui estime que le total des deux plafonds 

devrait être un peu inférieur à 132 euros plutôt qu'à 140 euros. « Ce n'est pas aux malades 
de payer toujours plus parce qu'ils ont besoin de se soigner. » 

Protestations sur l'indexation sur l'inflation 

Le gouvernement prévoit par ailleurs que les plafonds soient revalorisés chaque année sur 

la base de l'inflation, « pour tenir compte du contexte économique », précise le projet de 

décret. Cette indexation est aussi critiquée. « On ne peut pas organiser l'augmentation 

automatique de la contribution des malades au financement de notre système de santé », 
déplore le syndicat Unsa. « On n'a aucune vision stratégique », sur le budget de la Sécurité 

ajoute par ailleurs son représentant Dominique Corona. 

Le relèvement des plafonds qui doit encore être discuté par les partenaires sociaux est 
censé entrer en vigueur en octobre prochain. Ce week-end, le gouvernement a par ailleurs 

publié les décrets rebattant les règles de remboursements d'une série de soins. 

Le gouvernement a en effet décidé de revoir à la baisse le remboursement par la Sécurité 

sociale de certains médicaments, consultations chez le dentiste, transports sanitaires ou 
dispositifs médicaux, laissant les mutuelles et autres complémentaires santé prendre le 
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relais. De quoi laisser attendre des hausses de prix des assurances santé mais limiter les 

dépenses de l'Assurance Maladie de l'ordre de plus d'un milliard d'euros. 

Solenn Poullennec 

 

*      *      * 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2025 accompagné du paiement correspondant. 

 

https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2025/03/adhesion-2025-.pdf

